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Liberté · Égalité' Fraternité

RÉPUB LIQU E FRANÇA ISE

PRÉFET DE LA VENDÉE

Bureau du Cabinet

Arrêt é n? 20-CAB-340
portant agrément de Mons ieur I rén ée Bénéteau

cn qualité d'assistant temporaire de police mun icipale

Le Préfet de la Ven dée
Chevalier de la Légion d 'Honneur

Che valier de l'Onlrc National du M éri te

Vn le code général des collectivités territoriales;

Vu le code de la sécurité intéri eure, notamment ses articles L511-2 ct L511-3 ;

Vu l'arrêté préfectoral n? 20-DRCTAJ/2-89 du 5 mars 2020 portant délégation de signature
à Madame Carine Roussel, Sous-Préfète, Directrice de Cabinet du Préfet de la Vendée ;

Vu la demande d'agrément présentée par le maire de la commune de L'Île d' Yeu, en date du
I I février 2020, en faveur de Monsieur Irénée Bénéteau, né le 8 novembre 1961 à L'Île d' Yeu
(85) ;

Sur proposition de Madame la Sous-Préfète, Directrice de Cabinet du Préfet de la Vendée ;

ARRETE

Article 1'" : Monsieur Irénée Bénéteau, né le 8 novembre 1961 à L'Île d'Yeu (85), est agréé
en qualité d 'assistant temporaire de police municipale pour la période du 1" avril au
30 septembre 2020.

Article 2 : L'agrément peut être retiré ou suspendu par le représentant de l'État
dans les conditions prévues par l'article L511-2 du code de la sécurité intérieure.

Article 3 : Madame la Sous-Préfète, Directrice de Cab inet du Préfet de la Vendée est chargée
de l'exécution du présent arrêté dont copie sera adres sée au maire de la commune concernée
pour notification à l' intéressé .

Fait à La Roche sur Yon, le

Le Préfet,
POUT le réfet ,

La Sous-Préfète; ir~'''' ;'''' "'e:-;r,;-:t;~

Carine ROUSS EL

29 rue Delille - 85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9 ~ Tél: 02 5 1 36 70 R5 - Télécopie : 02 5 1 05 5 1 38
Ouverture au public : du lundi au vendredi, de 09h00 fi [2 hOOet de 13h30 11 16h30 - Site Internet : www .vendee .go uv.fr
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RÉPUBLIQUE FRA NÇAISE

PRÉFET DE LA VENDÉE

Bureau du Cabinet

Arrêté n? 20-CAB-341
portant agrément de Monsieur Pasca l Fu sier

en qualité d 'assistant temporaire de police municipale

Le Préfet de la Vendée
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

Vu le code général des collectivités territoriales;

Vu le code de la sécurité intérieure, notamm ent ses article s L511-2 et L511-3 ;

Vu l'arrêté préfectoral n? 20-DRCTAJ/2-89 du 5 mars 2020 portant délégation de signature
à Madame Carine Roussel, Sous-Préfète, Directrice de Cabinet du Préfet de la Vendée ;

Vu la demande d'agrément présentée par le maire de la commune de L'Île d'Yeu, en date du
12 février 2020, en faveur de Monsieur Pascal Fusier, né le 30 juillet 1976 à Épinal (88) ;

S UI' propo sition de Madame la Sous-Préfète, Directrice de Cabinet du Préfet de la Vendée;

ARRETE

Article l e" : Monsieur Pascal Fusier, né le 30 juillet 1976 à Épinal (88), est agree
en qualité d'assistant temporaire de police municipale pour la période du l e' avril au
30 septembre 2020.

Article 2 : L'agrément peut être retiré ou suspendu par le représentant de l'État
dan s les conditions prévues par l'article L511-2 du code de la sécurité intérieure,

Article 3 : Madame la Sous-Préfète, Directrice de Cabinet du Préfet de la Vendée est chargée
de l'exécution du présent arrêté dont copie sera adressée au maire de la commune concemée
pour notification à l' intéressé,

Fait à La Roche sur Yon, le

Le Préfet ,
Pour Ic Préfet,

La Sous-Préfèt , 'Oi!cediRee-de-E~

Carine ROUSSEL

29 rue Del ille - 85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9 - Tél : 02 51 36 70 85 - Télécopie : 02 5105 j 1 38
Ouvert ure au public : du lundi 1IU vendredi, de 09h00 11 12h00 et de 13h30 11 16h30 - Site lnte rnet : wwwvendee.gouv.tr

23 AVa. 2020



RÉPUBUQU E FRA NÇAISE

PRÉFET DE LA VENDÉE

Bureau du Cabinet

Arrêt é n? 20-C AB-342
portant agrém en t de Monsieur .Iarzabe k

en qu alité d ' assist a nt temporai re de police municipale

Le P ré fet dc la Vendée
C hevalier de la Légion d ' Honneur

Chevalier de l' Ordre Nation al du Mérite

Vu le code général des collec tivités territori ales ;

Vu le code de la séc urité intérieure, notamment ses articles L5 l1 -2 et L5 l 1-3 ;

Vu l' arrêté préfectoral na 20-DRCTAJI2-89 du 5 mars 2020 portant délégation de signature
à Madame Carine Roussel, Sous-Préfète, Directrice de Cabinet du Préfet de la Vendée;

Vu la demande d'agrément présentée par le maire de la commune de L'Î le d 'Yeu, en date du
12 février 2020, en faveur de Monsieur Christian Jarzebek, né le 2 décembre 1962 à Paris
19ème (75) ;

Sur pro position de Madame la Sous-Préfète , Direc trice de Cabinet du Préfet de la Vendée;

A R R E T E

Ar tic le 1" : Monsieur Christ ian Jarzabek, né le 2 déce mbre 1962 à Paris 19ème (75), est
agréé en qualité d 'assistant temporaire de police mun icipale pour la période du 1" avri l au
30 septembre 2020.

Ar ticle 2 : L'agrément peut être reti ré ou suspendu par le représentant de l' État
dans les conditions prévues par l' article L5 l1 -2 du code de la sécurité intérieure.

Ar ticle 3 : Madame la Sous-Préfète, Directrice de Cabinet du Préfet de la Vendée est chargée
de l' exécution du présent arrêt é dont copie sera adressée au maire de la commune concernée
pour notificat ion à l'intéressé.

Fait à La Roche sur Yon, le 23 AVR. 2020

Le Préfet,
Pour le Préfet,

La Sous-Préfète, Directrice deIU.CjIJl-l!:>

29 roe Delille - 85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9 • Tél : 02 51 36 70 85 - Télécop ie : 02 5 105 5 1 38
Ouverture au public : du lundi au vendredi, de 09h00 ft 12h00 cl de 13h30 ft 16h30 - Sile Internet : www.vendee.gouv.î r
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RÉPUB LIQUE FRANÇAI SE

PRÉFET DE LA VENDÉE

Bureau du C abinet

Ar rêté nO20-CA B-343
portant agrément de M onsieur Pierre-Alexandre Vendé
en qualité d'assistant temporaire de poliee municipale

Le Préfet de la Vendée
Chevalier de la Légion d 'Honneur

Chevalier de l'Ordre Nation al du Mérite

Vu le code général des collectivités territoriales ;

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L5l l- 2 et L5 11 -3 ;

Vu l'arrêté préfectora l na 20-DRCTA J/2-89 du 5 mars 2020 portant délégation de siguature
à Madame Carine Roussel, Sous-Préfète, Directrice de Cabinet du Préfet de la Vendée ;

Vu la demande d 'agrément présentée par le maire de la commune de L'Î le d'Yeu, en date du
I l février 2020, en faveur de Mon sieur Pierre-Alexandre Vendé, né le 20 octobre 1988 à
Nantes (44) ;

Sur proposition de Madame la Sous-Préfète, Directrice de Cabinet du Préfet de la Vendée ;

ARRETE

Article 1'" : Monsieur Pierre-Alexandre Vendée, né le 20 octobre 1988 à Nantes (44), est
agréé en qua lité d 'assistant temporaire de police municipale pour la période du 24 février au
30 septembre 2020.

Article 2: L'agrément peut être retiré ou suspendu par le représentant de l' État
dans les conditions prévues par J'article L5 l l -2 du code de la sécurité intérieure.

Article 3 : Madame la Sous-Préfète, Directrice de Cabinet du Préfet de la Vendée est chargée
de l' exécution du présent arrêté dont copie sera adressée au ma ire de la commune concemée
pour notification à l' intéressé.

Fait à La Roche sur Yon, le

Le Préfet,
Pour le Préfet,

La Sous-Préfète ectric

Carine ROUSSEL

29 rue Delille - 85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9 -Tél : 02 51 367085 - Télécopie : 02 51055 1 38
Ouverture au public : du lundi mlvendredi.de 09h00 à 12h00 et de 13h30 11 16h30 - Sile Inte rnet : www.vendee .gouvfr

2 3 AVR. ZOZO
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RÉP UBLIQU E FRA NÇAISE

PRÉFET DE LA VENDÉE

Bureau du Ca binet

Ar rêté na 20-CAB-344
port an t agrément de Mons ieur Erwann Maratier

en qu ali té d' assistant tempo ra ire de police municipale

Le Pr éfet de la Vendée
Chevalier de la Légion d' Honn eur

Chevalier de l' O rd re National dn M éri te

Vu le code général des collectivités territoriales ;

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L5 11-2 ct L511-3 ;

Vu l'arrêté préfectoral n? 20-DRCTAJ/2-89 du 5 mars 2020 portant délégation de signature
à Madame Carine Roussel, Sous-Préfète, Directrice de Cabinet du Préfet de la Vendée ;

Vu la demande d'ag rément présentée par le maire de la commune de La Tranche sur Mer, en
date du 6 mars 2020, en faveur de Monsieur Erwann Maratier, né le 7 juillet 2001 à Luçon
(85) ;

Sur proposition de Madame la Sous-Préfète, Directrice de Cabinet du Préfet de la Vendée ;

A R R E T E

Ar ticle 1" : Monsieur Erwann Maratier, né le 7 j uillet 2001 à Luçon (85), est agréé en qualité
d 'assistant temporaire de police municipale pour la période du 1" j uillet au 3 1 août 2020.

Article 2 : L'agrément peut être retiré ou suspendu par le représentant de l' État
dans les conditions prévues par l'article L511-2 du code de la sécurité intérieure,

Article 3 : Madame la Sous-Préfète, Directrice de Cabinet du Préfet de la Vendée, est chargée
de l' exécution du présent arrêté dont copie sera adressée au maire de la commune concernée
pour notificat ion à l'intéressé,

Fait à La Roche sur Yon, le 2 3 AVR. 2020

29 rue Del ille - 85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9 - Té l : 02 51 3670 85 - Té lécopie : 02 5 105 5 1 JJl
Ouverture au public : du lundi au vendredi , de 09h00 fi 12h00 el de 13h30 11 16h30 - Sile Internet : www.vcndcc.gouvfr
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

PRÉFET DE LA VENDÉE

Bureau du Cabinet

Arrêté na 20-CAB-345
portant agrément de Monsieur Nicolas Sehutz

en qualité d'assistant temporaire de police municipale

Le Pr éfet de la Vcndée
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l'Ordre National du M éri te

Vu le code général des collectivités territoriales ;

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L511-2 et L511-3 ;

Vu l'arrêté préfectoral na 20-DRCTAJ/2-89 du 5 mars 2020 portant délégation de signature
à Madame Carine Roussel, Sous-Préfète, Directrice de Cabinet du Préfet de la Vendée ;

Vu la demande d'agrément présent ée par le maire de la commune de La Tranche sur Mer, en
date du 5 mars 2020, en faveur de Monsieur Nicolas Schutz, né le 5 décembre 1994 à
Challans (85) ;

SUI' proposition de Madame la Sous-Préfète, Directrice de Cabinet du Préfet de la Vendée ;

ARRETE

Article 1"· : Monsieur Nicolas Schutz, né le 5 décembre 1994 à Challans (85), est agréé en
qualité d'assistant temporaire de police municipale pour la période du 1" avril au
30 septembre 2020.

Article 2 : L'agrément peut être retiré ou suspendu par le représentant de l'État
dans les conditions prévues par l'urticle L511-2 du code de la sécurité intérieure.

Article 3 : Madame la Sous-Préfète, Directrice de Cabinet du Préfet de la Vendée, est chargée
de j'exécution du présent arrêté dont copie sera adressée au maire de la commune concernée
pour notification à l'intéressé.

Fait à La Roche sur Yon, le 23 AV
. " fi R. 2020

29 rue Del ille - 85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9 - Té l : 02 5 1 36 70 85 - Télécopi e: 02 51 05 5 1 38
O uverture au public : du lundi au vendredi, de 09h00 à 12h00 ct de 13h30 à 16h30 - Sile Internet : www.vendee .guuv.fr
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RÊr UBLl QUE FRANÇAISE

PRÉFET DE LA VENDÉE

Bureau du Cabinet

Ar r êté n? 20-CAB-346
portant agréme nt de Monsieur David Bernard

en qualité d 'a gent de police municipale

Le Préfet de la Vendée
Chevalier de la Légion d 'Honneur

Chevalier de l'Ord re National du Mér ite

Vu le code général des collectivités territoriales ;

Vu l'article L511 -2 du code de la sécurité intérieure ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 20-DRCTA J/2-89 du 5 mars 2020 portant délégation de signature
à Madame Carine Roussel, Sous-Préfète, Directrice de Cabinet du Préfet de la Vendée ;

Vn l'arrêt é du maire de la commune d'Aizenay en date du 2 mars 2020, nommant Monsieur
David Bernard, né le 21 novembre 1984 à La Roche sur Yon (85), Adjoint technique principal
de 2éme classe par voie de mutation, à compter du 1" mars 2020, pour assurer la fonction
d'agent de police municipale ;

Vu la demande d' agrément présentée par le maire de la commune de la commune d'Aizenay,
en faveur de Monsieur David Bernard, né le 21 novembre 1984 à La Roche sur Yo n (85) ;

SnI' proposition de Madame la Sous-Préfète, Directrice de Cabinet du Préfet de la Vendée ;

ARR E T E

Article 1" : Monsieur David Bernard, né le 21 novembre 1984 à La Roche sur Yon (85), est
agréé en qualité d'agent de police municipale,

Article 2 : L'agrément peut être retiré ou suspendu par le représentant de l'État
dans les conditions prévues par l'article L.412-49 du code des communes,

Ar ticle 3 : Madame la Sous-Préfète, Directrice de Cabinet du Préfet de la Vendée, est chargée
de l'exécution du présent arrêté dont copie sera adressée au maire de la commune
d'Aizenay pour notification à l' intéressé,

Fait à La Roche sur Yon, le

Le Préfet,
Pour le Préfet,

La Sous-Préfète, .c ie"""""""

Carine ROUSSEL

29 rue Delille - 85922 Ut Roche-sur-Yon Cedex 9 · Tél : 02 5 1 36 7085 - Télécopie : 02 5 1 0551 3!l
Ouverture au public : du lundi au vendredi. de 09h00 Il 12h00 Cl de 13h30 à 16h30 - Sile Internet : www.vcndcc.gouvJr

23 AVR. 2020
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RÉPUBLI QUE FRANÇAISE

PRÉFET DE LA VENDÉE
Arrêt é na 20-CAB-347

portant habili ta tion de Monsieur Patrick Nicolle
à utiliser les héli surfaees sur le te rritoire national

Le Préfet de la Vendée
Chevalier de la Légion d 'Honneur

Chevalier de l'Onlre Nationa l du Mérite

Vu le code de l' aviation civile et notamment l'article 0 .132-6 ;

Vu l'arrêté interministériel du 6 mai 1995 modifié, relatif aux aérodromes et autres
empla cements utilisés par les hélicoptères, et notamment Ic Titre 1\1 - article 17 ;

Vu la demande de renou vellem ent d'habilitation à utili ser les hélisurfaccs sur le territoire
national, présentée par Monsieur Patrick Nicolle, titulaire d 'une licence de pilote privé
d'hélicoptère, domici lié 32 impasse de la Comtesse de Ségur - 85000 La Roche sur Yon ;

Vu le dossier annexé à cette demande, reçu le 16 janvier 2020 ;

Vu les avis conformes des autorités mentionnées à l'art icle 0 ,132-6 du code de l'aviation
civile susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral na 20-DRCTAJ/2- 89 du 5 mars 2020 portant dé légation de signature à
Madame Carine Roussel, Sous-Préfète, Directrice de Cabinet du Préfet de la Vendée ;

Arrête :

Article 1" : Monsieur Patrick Nicolle, né le 29 janvier 1960 à Bourg-en-Bresse (01),
domicilié 32 impasse de la Comtesse de Ségur - 85000 La Roche sur Yon, titulaire de la
licence de pilote privé d'hélicoptère numéro FRA,FCL.CH00029382, délivrée le 19 avri l
2016, est habi lité à utiliser les héli surfaces sur le territoire national à compter de la date du
présent arrêté, pour une période de dix ans, dans les conditions fixées par J'arrêt é
interministériel du 6 mai 1995 modifié susvisé.

Al'ticle 2 : La présente habil itation pourra être retirée à tout moment, notamment en cas
d'inobservation par son titulaire des dispo sitions du Titre III de l' arrêt épréc ité.

Article 3: Tout changement de domieile devra être signalé par l'i ntéressé à l'autorité
préfectorale ayant délivré la présente habilitation.

CyNJ'..R6l~.
29 nie Delille - 85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9 - Tél : 02 51 36 70 85 Télécopie : 02 5 1 055 1 38

Ouverture au public : du lundi au vendredi, de 09h00 il 12h00 ct de 13h30 à 16113 - Site Internet : www.vendee .guuvfr

Le ch

Article 4 : La Sous-Préfète, Directrice de Cabinet du Préfet de la Vendée , le Directeur Zonal
de la Police aux Frontières de la Zone Ouest à Rennes, le Directeur Régiona l des Douanes et
Droit s Indi rect s des Pays de la Loire, le Commandant du Groupement de Gendarmerie de la
Vendée, la Directrice de la Sécurité de l' Aviati on Civile Ouest, le Délégué Pays de la Loire de
la Direction de la Sécurité de l'Aviation Civile Ouest, sont chargés, chacun en ce qui le
concerne, de l' exécution du présent arrêt édont une copie sera adressée au bénéficiaire ,

2. 2 ~\\IR . 2UZe
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

PRÉFET DE LA VENDÉE

Bureau du Ca binet

Arrê té n? 20-CAB-3SS
portant ag ré ment de Monsieur Dimitri Geay

en qualité d'assistant temporaire de police municipale

Le Pr éfet de la Vcndéc
Chevalier de la Légion d'Honncur

Chevalier de l'Ordre National du M éri te

Vu le code général des collectivités territoriales ;

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L511-2 et L511-3 ;

Vu l'arrêté préfectoral n" 20-D RCTA J/2-89 du 5 mars 2020 portant délégation de signature
à Madame Carine Roussel, Sous-Préfète, Directrice de Cabinet du Préfet de la Vendée;

Vu la demande d'agrément présentée par le maire de la commune de La Tranche sur Mer, en
date du 5 mars 2020, en faveur de Monsieur Dimitri Geay, né le 19 mars 1993 à Royan (17) ;

Sur proposition de Madame la Sous-Préfète, Directrice de Cabinet du Préfet de la Vendée ;

ARR ET E

Article 1" : Monsieur Dimitri Geay, né le 19 mars 1993 à Royan (17), est agréé en qualité
d'assistant temporaire de police municipale pour la période du 1" avril au
31 août 2020 .

Article 2 : L'agrément peut être retiré ou suspendu par le représentant de l' État
dans les conditions prévues par l'article L511-2 du code de la sécurité intérieure.

Ar ticle 3 : Madame la Sous-Préfète, Directrice de Cabinet du Préfet de la Vendée, est chargée
de l' exécution du présent arrêté dont copie sera adressée au maire de la commune concernée
pour notification à l'intéressé.

Fait à La Roche sur Yon, le

Carine ROUSSEL

29 rue Delille - 85922 La Roche-sur-YonCedex 9 - Tél : 02 51367085 - Télécopie : 02 51 05 5138
Ouverture ail public : du lundi au vendredi , de 09h00 à 12h00 el de 13h30 il 16h30 - Sile Internet : www.vendee .gouv.fr
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RÉPUBLIQUE FRANÇ AISE

PRÉFET DE LA VENDÉE

PRÉFECTURE
CABI NET DU PRÉFET

ARRETE N°20-CAB- 3Çg
portant autorisation dérogatoire d 'ouverture du marché alimentai re du Perr ier

Le préfet de la Vendée,
chevalier de la Légion d'honneur,

officier de l' Ordre nat ional du mérite,

Vu le code de la santé publique, notamment son arti cle 1. 3131-17 ;

Vu la loi n02020-290 du 23 mars 2020 d'urgence pour faire face à l' épidémie de covid- 19,
notamment son article 4 ;

Vu le décret n02004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l' organisation et à
l'action des services de l 'État dans les régions et départements ;

Vu le décret du 12 juillet 2017 nommant Monsieur Benoît BRO CART préfet de Vendée;

Vu la déclaration de l'Organîsation mondiale de la santé en date du 30 janvier 2020 relative à
l' émergence du COVID-19 ;

Vu le décret n° 2020-293 du 23 mars 2020 prescrivant les mesures générales nécessaires pour
faire face à l'épidémie de covid- 19 dans le cadre de l'état d'urgence sanitaire ;

Vu l'avis, en date du 20 avril 2020, du maire de la commune du Perrier;

Considérant que l' état d' urgence sanrtaire a été déclaré, pour une durée de deux mois, sur
l' ensemble du territoi re nat ional par l'article 4 de la loi n" 2020-290 du 23 mars 2020 d'urgence
pour faire face à l'épidémie de covid-19 ;

Considérant qu 'afin de prévenir la propagation du virus COVID-19, le Premier ministre a, au III
de l'article 8 du décret n02020-293 du 23 mars 2020 pris sur le fondement des dispositions de
l'article 1. 3131-15 du code de la santé publique, interdit jusqu'au 15 avril 2020 la tenue des
marchés, couverts ou non et quel qu'en soit l'objet ; que toutefois, par les mêmes dispositions, le
Premier ministre a habilité le représentant de l'Etat après avis du maire, à accorder une
autorisation d'ouverture dc certains marchés alimentaires;

Considérant que le marché du Perrier répond à un besoin d 'approvisionneme nt de la population;
que son ouverture doit donc être maintenue durant la pério de d'état d'urgence sanitaire, sous
réserve de la mise en place d 'une organisation ct de contrôles de nature, d ' une part, à garant ir le
respect des mesures d'hygiène et de distanciation sociale, dites « barrières », définies au niveau
national et, d 'autre pmi, l 'interdiction de rassemblement simultané de plus de 100 personnes ;

29 rue Delille - 85922 La Roche-sur- Yun Cedex 9 - Té l : 02 5 1 36 70 &5 - Té lécopie : 02 5 1 OS 51 38
Ou ve rture au public: du lund i au vendredi , de 09h00 il 12h00 ct de 13h30 à 16h30 - Sile Intern et : www.vc ndcc.gouv.tr
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RtPUBUQUE FRANÇAISE

PRÉF ET DE LA VEN DÉE

AR RETÉ n? 20-DRCTAJ / l- .Jj3
clôturant les travaux de remaniement du cadastre

sur le te r'rito ire de la eommune de Moutiers-les-Mauxfaits

LE PREFET DE LA VE NDEE
Chevalier de La Légion d'Honneu r

Cheva lier de l'O rd r e Na tional du Mé ri te

VU la loi n? 43-374 du 6juilletl 943 modifiée, relative à l'exécution des travaux g éod ésiques
et cadastraux et à la conservation des signaux, bornes ct repères;

VU la loi 74-645 du 18 juillet 1974 relative à la mise à jour périodique de valeurs locatives
servant de base aux impositions directes locales ;

VU le décret n° 55-47 1 du 30 avril 1955 relatif à la rénovation et à la conservation du
Cadastre;

VU l'arrêt é préfectoral n°19-DRCTAJ12- 413 du22 août 2019 port ant délégation de signature
à Monsieur Franço is-Claude PLAISANT, Secrétaire général de la préfecture de la Vendée;

VU l' arrêt é préfectoral n° 180/SPS/l 7 autorisant la pénétration dans les propriétés pub liques
ou privées pour procéder aux opérations de remaniement partiel du cadastre sur le territoire de
la commune de Moutiers- les-Mauxfaits;

VU la demande du 13 mars 2020 pr ésent ée par le Directeur départ emental des Finances
Publiques de la Vendée ;

A R R Ê T E

A'°ticle 1" : Date de clôture des trava ux de remaniement du cadastre
Les opérations de remaniement du cadastre entreprises dans la commune de Moutiers-les­
Mauxfaits sont eloscs depuis le 13 décembre 20 19.

Ar ticle 2 : Affichage
Le présen t arrêt é est affiché à la maine de Mo utiers-les-Mauxfaits et des communes
limitrophes : Le Bernard, Le Givre, Saint-Avaugourd-des-Landes et Saint-Vincent-sur-Graon.

Un certifi cat cons tatant l' accomplissement de cette formalité sera adressé par les maires
concernés au Directeur Départemental des Finances Publiques.

.../...

29 rue Delille - 85922 La Roche-sur-Yun Cedex 9 - Tél : 02 5 1 36 70 85 ~ Télécopie : 02 5 1 05 5 1 36
Ou verture au public : du lundi au vendred i. de 09 h00 à 12h00 el de 13h30 à 16h30 - Sile Inte rnet : www.veudce .goevfr



Ar ticle 3 : Exécution et publication
Le Secrétai re Général de la Préfecture de la Vend ée, les Maires des communes citées aux
art icles 1 e t 2, ainsi que le Directeur Départemental des Finances Publiques, sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l' exécution du pr ésent arrêté, qui sera publié au recueil des
actes adm inistratifs de la Préfecture.

Fait à La Roche-sur-Yon, l ' 2 3 AVR. 2020

Le Préfe t,
F'(~H!' h: 7"~;" ;"f::{ ,

f.. (~ f;ccr:0: :':: '", ( .t. ·, , ~i~

françoi s~



DirectIon d6paltementale
de. terrllolr.. et de la mer

de 1.Vend'.

Service
Eau rl.que. et nlture

Unité
Politique et geltlon de
l'eau

PRÉFETDE LAVENDÉE

Arrêté préfectoral nO 20-DDTM85-273
autorisant un prélèvement temporaire d'eau dans
LA VIE et LE LIGl'''ERON pour l'année 2020

85-2019-00598

Le Préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légiond'Honneur,
Chevalier de l'Ordre Nationaldu Mérite

vu le code de l'environnement et notamment ses articles L.214-1 à L.214-6 relatifs à
la nomenclature des opérations soumisesà autorisation ou déclaration,

vu l'article L.211-3 du code de l'environnement et les articles R.211-66 à R.211-70
relatifs à la limitationou la suspensiondes usages de l'eau,

vu l'article R.214-23 du code de l'environnement relatif aux autorisations
temporaires, et l'article L.181-1 et suivants,

vu le décret consolidé nO 03-869 du Il septembre 2003 relatif aux zones de
répartitiondes eaux et modifiant le décret nO 94-354du 29 avril 1994,

vu le décret nO 04-374 du 29 avril 2004, modifié, relatif aux pouvoirs des préfets, à
l'organisation et à l'action des services de L'État dans les régions et les départements,

vu l'arrêtédu Il septembre2003 portant applicationdu décret n° 96-102 du 2 février
1996 et fixant les prescriptions générales applicables aux prélèvements soumis à
autorisation en application des articles L. 214-1 à L. 214-3 du code de
l'environnement,

vu le Schéma Directeur d'Aménagement et de Gestion des Eaux (SDAGE) du
bassin Loire-Bretagne 2016-2021 approuvé par le Préfet de Bassin le 18 novembre
2015 ;

vu l'arrêté cadre définissant les mesures de limitation ou de suspension provisoires
des usages de l'eau dans le départementde la Vendée,

vu le courrier de Association Syndicale des Marais de la Vie, Secrétariat: ZAE
du soleD Levant, 2 imp sse de l'Aurore, 85800 GIVRAND, sollicitant
l'autorisation d'effectuerun prélèvementtemporairepour l'irrigation des cultures,

VU l'avis du Directeurdépartemental des territoireset de la mer de la Vendée,

vu l'arrêté préfectoral n° 17-DRCTAJ/2-636 du 20 septembre 2017 portant
délégation de signature à Monsieur Stéphane BURON, Directeur départemental des
territoireset de la mer de la Vendée,

Ârrit~ pl'ijectoralaccordant !'autorl&atlon temporaire th prlleve,.th l'eauJ1OIII' l'IrrlgatioPl en 2020 (116)
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PRÉFETDE LAVENDÉE

Arrêté préfectoral nO 10-DDTl\-I8S-174
autorisant un prélèvement temporaire d'eau dans la
Sèvre nantaise pour l'année 2020

85-2020-00008

Le Préfet de la Vendée,
Chevalier de laLégiond'Honneur,
Chevalier de l'Ordre Nationaldu Mérite

vu le code de l'environnement et notamment ses articles L.214-1 à L.214-6 relatifs à
la nomenclature des opérations soumisesà autorisation ou déclaration,

vu l'article L.211-3 du code de l'environnement et les articles R.211-66 à R.211-70
relatifs à la limitationou la suspension des usages de l'eau,

vu l'articleR.214-23 du code de l'environnement relatif aux autorisations temporaires,
et l'article L.181-1 et suivants,

vu le décret consolidé nO 03-869 du Il septembre 2003 relatif aux zones de
répartitiondes eaux et modifiantle décretnO 94-354du 29 avril 1994,

vu le décret n° 04-374 du 29 avril 2004, modifié, relatif aux pouvoirs des préfets, à
l'organisation et à l'actiondes servicesde L'État dans les régions et les départements,

vul'arrêté du Il septembre 2003 portant application du décret n" 96-102 du 2 février
1996 et fixant les prescriptions générales applicables aux prélèvements soumis à
autorisation en application des articles L. 214-1 à L. 214-3 du code de
l'environnement,

vu le SchémaDirecteurd'Aménagementet de Gestiondes Eaux (SDAGE) du bassin
Loire-Bretagne 2016-2021 approuvépar le Préfet de Bassin le 18 novembre2015 ;

vu l'arrêté cadre définissant les mesures de limitation ou de suspension provisoires
des usages de l'eau dans le département de la Vendée,

vu le courrier du GAEC La Vallée 8 La Vergne Les Chatelliers Chateaumur à
SEVREMONT (85700), sollicitantl'autorisation d'effectuer un prélèvement temporaire
pour l'irrigationdes cultures,

vu l'avis du Directeurdépartemental des territoires et de la mer de la Vendée,

vu l'arrêtépréfectoral n° 17-DRCTAJ/2-636 du 20 septembre 2017 portant délégation
de signature à Monsieur Stéphane BURON, Directeur départemental des territoires et
de la mer de la Vendée,

ArrltI iMfectoral accorriallt /'aulori,atfon temporaire deprllner dIll'eflllpoll1'l'Irrigation dtrnlI lell eala superficielle, horl ZREen 2020 115)
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PRÉFETDE LAVENDÉE

Arr,té préfectoral nO 20-DDTM85-275
autorisant un prélèvement temporaire d'eau dans la
Sèvre nantaise pour l'année 2020

85-2020-00018

Le Préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légiond'Honneun
Chevalier de l'OrdreNationaldu Mérite

vu le code de l'environnement et notamment ses articles L.2l4-l à L.214-6 relatifs à
la nomenclature des opérations soumises à autorisation ou déclaration,

vu l'article L.211-3 du code de l'environnement et les articles R.211-66 à R.211-70
relatifs à la limitation ou la suspension des usages de l'eau,

vu l'article R.2l4-23 du code de l'environnement relatifaux autorisations temporaires,
et l'article L.18l-l et suivants,

vule décret consolidé nO 03-869 du Il septembre 2003 relatif aux zones de
répartition des eaux et modifiant le décret nO 94-354 du 29 avril 1994,

vu le décret nO 04-374 du 29 avril 2004, modifié, relatif aux pouvoirs des préfets, à
l'organisation et à l'action des services de L'État dans les régions et les départements,

vul'arrêté du Il septembre 2003 portant application du décret nO 96-102 du 2 février
1996 et fixant les prescriptions générales applicables aux prélèvements soumis à
autorisation en application des articles L. 214-1 à L. 214-3 du code de
l'environnement,

vu le Schéma Directeur d'Aménagement et de Gestion des Eaux (SDAGE) du bassin
Loire-Bretagne 2016-2021 approuvé par le Préfet de Bassin le 18 novembre 2015 ;

vu l'arrêté cadre définissant les mesures de limitation ou de suspension provisoires
des usages de l'eau dans le département de la Vendée,

vu le courrier de M. LIAIGRE Jean-Michel La Grande Roche Les Chatelliers
Chateaumur à SEVREMONT (85700), sollicitant l'autorisation d'effectuer un
prélèvement temporaire pour l'irrigation des cultures,

vu l'avis du Directeur départemental des territoires et de la mer de la Vendée,

vu l'arrêté préfectoral n" 17-DRCTAJ/2-636 du 20 septembre 2017 portant délégation
de signature à Monsieur Stéphane BURON, Directeur départemental des territoires et
de la mer de la Vendée,

Amti préfectoral accordDnt l'autorilation temporaire th préleYflr dl! l'eaupour l'trrigation dan, lesema IJIPfIrficiellfil ho" ZREen 2020 1/5)
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PRÉFETDE LAVENDÉE

Arrité préfectoral nO 20-DDTM85-276
autorisant un prélèvement temporaire d'eau dans la
Sèvre nantaise pour l'année 2020

85-2020-00016

Le Préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légiond'Honneur;
Chevalier de l'Ordre Nationaldu Mérite

vu le code de l'environnement et notamment ses articles L.214-1 à L.214-6 relatifs à
la nomenclature des opérations soumises à autorisation ou déclaration,

vu l'article L.211-3 du code de l'environnement et les articles R.211-66 à R.211-70
relatifs à la limitation ou la suspension des usages de l'eau,

vu l'article R.214-23 du code de l'environnement relatif aux autorisations temporaires,
et l'article L.I81·1 et suivants,

vu le décret consolidé nO 03-869 du Il septembre 2003 relatif aux zones de
répartition des eaux ct modifiant le décret nO 94-354 du 29 avril 1994,

vu le décret n° 04-374 du 29 avril 2004, modifié, relatif aux pouvoirs des préfets, à
l'organisation et à l'action des services de L'État dans les régions et les départements,

vu l'arrêté du Il septembre 2003 portant application du décret n" 96-102 du 2 février
1996 et fixant les prescriptions générales applicables aux prélèvements soumis à
autorisation en application des articles L. 214-1 à L. 214-3 du code de
l'environnement,

vu le Schéma Directeur d'Aménagement et de Gestion des Eaux (SDAGE) du bassin
Loire-Bretagne 2016-2021 approuvé par le Préfet de Bassin le 18 novembre 2015 ;

vu l'arrêté cadre définissant les mesures de limitation ou de suspension provisoires
des usages de l'eau dans le département de la Vendée,

vu le courrier de l'EARL BOIS CORBEAU à Bois Corbeau TIFFAUGE (85130),
sollicitant l'autorisation d'effectuer un prélèvement temporaire pour l'irrigation des
cultures,

vu l'avis du Directeur départemental des territoires et de la mer de la Vendée,

vu l'arrêté préfectoral nO 17-DRCTAJ/2-636 du 20 septembre 2017 portant délégation
de signature à Monsieur Stéphane BURON, Directeur départemental des territoires et
de la mer de la Vendée,

Amti pnjectOl'rlI accorda"t "autor/MUon te1ffJJOrairti rk p1'4lever dl l'eaupour l'Irrigation da"s lu eallX supelficlelle,horsZREIln 2020 IIj)
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PRÉFET DE LAVENDÉE

Arrêté préfectoral nO 20-DDTM85-277
autorisant un prélèvement temporaire d'eau dans la
petite Maine pour l'année 2020

85-2020-00005

Le Préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légiond'Honneur,
Chevalier de l'Ordre Nationaldu Mérite

vule code de l'environnement et notamment ses articles L.214-1 à L.214-6 relatifs à
la nomenclature des opérations soumises à autorisation ou déclaration,

vu l'article L.211-3 du code de l'environnement et les articles R.21l-66 à R.211-70
relatifs à la limitationou la suspension des usagesde l'eau,

vul'articleR.214-23 du code de l'environnement relatif aux autorisations temporaires,
et l'article L.181-1 et suivants,

vu le décret consolidé n° 03-869 du Il septembre 2003 relatif aux zones de
répartitiondes eaux et modifiantle décretnO 94-354 du 29 avril 1994,

vule décret n" 04-374 du 29 avril 2004, modifié, relatif aux pouvoirs des préfets, à
l'organisation et à l'actiondes services de L'État dans les régions et les départements,

vul'arrêté du Il septembre 2003 portant application du décret nO 96-102 du 2 février
1996 et fixant les prescriptions générales applicables aux prélèvements soumis à
autorisation en application des articles L. 214-1 à L. 214-3 du code de
l'environnement,

vu le SchémaDirecteurd'Aménagement et de Gestion des Eaux (SDAGE) du bassin
Loire-Bretagne 2016-2021 approuvé par le Préfetde Bassin le 18 novembre 2015 ;

vul'arrêté cadre définissant les mesures de limitation ou de suspension provisoires
des usagesde l'eau dans le département de la Vendée,

vule courrier du GAEC BOISMENARD 3 Boisse Saint Georges de Montaigu
MONTAIGU VENDEE (85600), sollicitant l'autorisation d'effectuer un prélèvement
temporaire pour l'irrigation des cultures,

vu l'avisdu Directeurdépartemental des territoires et de la mer de la Vendée,

vu l'arrêtépréfectoral n" 17-DRCTAJI2-636 du 20 septembre 2017 portant délégation
de signature à Monsieur Stéphane BURON, Directeurdépartemental des territoires et
de la mer de la Vendée,

Amt~ prijectoralaccorr1tmt l'autor;!ation temporaire fk prilever fk l'eaupour l'irrigation d/zn! le$ eauxIflPIrfictelluhor8 ZREen 2020 115)
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PRÉFETDE LAVENDÉE

Arrêt' préfectoral nO 20-DDTM8S-278
autorisant un prélèvement temporaire d'eau dans la
petite Maine pour l'année 2020

85-2020-00011

Le Préfetde la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,
Chevalier de l'Ordre Nationaldu Mérite

vu le code de l'environnement et notamment ses articles L.214-1 à L.214-6 relatifs à
la nomenclature des opérations soumises à autorisation ou déclaration,

vu l'article L.21l-3 du code de l'environnement et les articles R.211-66 à R.211-70
relatifs à la limitation ou la suspension desusagesde l'eau,

vu l'articleR.214-23 du code de l'environnement relatif aux autorisations temporaires,
et l'article L.l81-1 et suivants,

vu le décret consolidé n° 03-869 du Il septembre 2003 relatif aux zones de
répartition des eauxet modifiantle décretn? 94-354 du 29 avril 1994,

vu le décret nO 04-374 du 29 avril 2004, modifié, relatif aux pouvoirs des préfets, à
l'organisation et à l'actiondes services de L'État dans les régions et les départements,

vu l'arrêtédu Il septembre 2003 portant application du décretn° 96-102 du 2 février
1996 et fixant les prescriptions générales applicables aux prélèvements soumis à
autorisation en application des articles L. 214-1 à L. 214-3 du code de
l'environnement,

vu le Schéma Directeur d'Aménagement et de Gestion des Eaux (SDAGE) du bassin
Loire-Bretagne 2016-2021 approuvé par le Préfetde Bassinle 18 novembre 2015 ;

vu l'arrêté cadre définissant les mesures de limitation ou de suspension provisoires
des usagesde l'eaudans le département de la Vendée,

vu le courrier de la SCEA LES GRIVES AUX LOUPS Les Caillères Bouffere
MONTAIGU VENDEE (85600), sollicitant l'autorisation d'effectuer un prélèvement
temporaire pour l'irrigation des cultures,

vu l'avisdu Directeur départemental des territoires et de la mer de la Vendée,

vu l'arrêtépréfectoral n" 17-DRCTAlI2-636 du 20 septembre 2017 portantdélégation
de signature à Monsieur Stéphane BURON, Directeur départemental des territoires et
de la mer de la Vendée,

Amripn!eetoral accordDnt l'autorisation temporaire depnlever de l'eaupuur l'Irrigation dan, le, ema lliperj1cielk, hor, ZREen 2020 liS)
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PRÉFET DE LAVENDÉE

Arrêté préfectoral nO 20~DDTM8S-279

autorisant un prélèvement temporaire d'eau dans la
Ciboule pour l'année 2020

85-2020-00019

Le Préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légiond'Honneur,
Chevalier de l'Ordre National du Mérite

vu le code de l'environnement et notamment ses articles L.214-1 à L.214-6 relatifs à
la nomenclature des opérations soumises à autorisation ou déclaration,

vu l'article L.211~3 du code de l'environnement et les articles R.211-66 à R.211-70
relatifs à la limitation ou la suspension des usages de l'eau,

vu l'article R.214~23 du code de l'environnement relatif aux autorisations temporaires,
et l'article L.181~1 et suivants,

vu le décret consolidé n° 03-869 du Il septembre 2003 relatif aux zones de
répartition des eaux et modifiant le décret nO 94-354 du 29 avril 1994,

vu le décret n" 04-374 du 29 avril 2004, modifié, relatif aux pouvoirs des préfets, à
l'organisation el à l'action des services de L'État dans les régions et les départements,

vu l'arrêté du 11 septembre 2003 portant application du décret nO 96-102 du 2 février
1996 et fixant les prescriptions générales applicables aux prélèvements soumis à
autorisation en application des articles L. 214-1 à L. 214-3 du code de
l'environnement,

vu le Schéma Directeur d'Aménagement et de Gestion des Eaux (SDAGE) du bassin
Loire-Bretagne 2016-2021 approuvé par le Préfet de Bassin le 18 novembre 2015 ;

vu l'arrêté cadre définissant les mesures de limitation ou de suspension provisoires
des usages de l'eau dans le département de la Vendée,

vu le courrier de M. LOGEAIS Yohann 60, rue de la Gare La Mothe Achard LES
ACHARDS (85150), sollicitant l'autorisation d'effectuer un prélèvement temporaire
pour l'irrigation des cultures,

vu l'avis du Directeur départemental des territoires et de la mer de la Vendée,

vu l'arrêté préfectoral nO 17-DRCTAJ/2-636 du 20 septembre 2017 portant délégation
de signature à Monsieur Stéphane BURON, Directeur départemental des territoires et
de la mer de la Vendée,

Amtl préfectoral accordant l'autori8atlon tempol'Qlre depli/ewr de l'eaupour l'Irrigati01l danl les eQU% superficieIl,, horl ZRE en 2020 lIj)
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PRÉFET DE LAVENDÉE

Arrêté préfectoral nO 20~DDTM85~280

autorisant un prélèvement temporaire d'eau dans le
Sevreau pour l'année 2020

85-2020-00014

Le Préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légiond'Honneur,
Chevalier de l'Ordre National du Mérite

vule code de l'environnement et notamment ses articles L.214-1 à L.214-6 relatifs à
la nomenclature des opérations soumises à autorisation ou déclaration,

vu l'article L.21l-3 du code de l'environnement et les articles R.21l-66 à R.211-70
relatifs à la limitationou la suspensiondes usages de l'eau,

vul'articleR.214-23 du code de l'environnement relatif aux autorisations temporaires,
et l'article L.181-1 et suivants,

vu le décret consolidé n° 03-869 du Il septembre 2003 relatif aux zones de
répartitiondes eaux et modifiant le décret nO 94-354 du 29 avril 1994,

vu le décret n? 04-374 du 29 avril 2004, modifié, relatif aux pouvoirs des préfets, à
l'organisation et à l'actiondes servicesde L'État dans les régionset les départements,

vu l'arrêté du Il septembre 2003 portant application du décret nO 96-102 du 2 février
1996 et fixant les prescriptions générales applicables aux prélèvements soumis à
autorisation en application des articles 1. 214-1 à L. 214·3 du code de
l'environnement,

vu le SchémaDirecteurd'Aménagementet de Gestiondes Eaux (SDAGE) du bassin
Loire-Bretagne 2016-2021 approuvé par le Préfet de Bassin le 18 novembre2015 ;

vul'arrêté cadre définissant les mesures de limitation ou de suspension provisoires
des usages de l'eau dans le département de la Vendée,

vu le courrier du GAEe LE TILLEUL 5, La Haute Cotissière SAINT MESMIN
(85700), sollicitant l'autorisation d'effectuer un prélèvement temporaire pour
l'irrigationdes cultures,

vul'avis du Directeurdépartemental des territoires et de la mer de la Vendée,

vu l'arrêté préfectoral nO 17-DRCTAJ/2-636 du 20 septembre 2017 portant délégation
de signature à Monsieur Stéphane BURON, Directeur départemental des territoires et
de la mer de la Vendée,

Amtl pnjectoral accordant l'autori$Qtion te1llpOT'Qire d, prllever de l'eaupOUl' l'l"lgatiOll claM l" eauxnlperflctelkl hor$ ZRE'" 2020 1/j)











DlrecUon d6partementale
de. terrttolre. et de Il mer

de 1. Vend"

Service
Eau rtaqu.. et nature

Unité
Politique et gestion de l'eau

PRÉFETDE LAVENDÉE

Arrêté préfectoral nO ZD-DDTM8S-281
autorisant un prélèvement temporaire d'eau dans la
Maine pour l'année 2020

85-2020-00007

Le Préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légiond'Honneur,
Chevalier de l'Ordre National du Mérite

vu le code de l'environnement et notamment ses articles L.214-1 à L.214-6 relatifs à
la nomenclature des opérations soumises à autorisationou déclaration,

vu l'article L.211-3 du code de l'environnement et les articles R.211-66 à R.211-70
relatifs à la limitationou la suspensiondes usages de l'eau,

vu l'articleR.214-23 du code de l'environnement relatif aux autorisations temporaires,
et l'article L.l81-l et suivants,

vu le décret consolidé nO 03-869 du Il septembre 2003 relatif aux zones de
répartitiondes eaux et modifiantle décretnO 94-354 du 29 avril 1994,

vu le décret nO 04-374 du 29 avril 2004, modifié, relatif aux pouvoirs des préfets, à
l'organisation et à l'action des servicesde L'État dans les régions et les départements,

vu l'arrêté du Il septembre 2003 portant application du décret nO 96-102 du 2 février
1996 et fixant les prescriptions générales applicables aux prélèvements soumis à
autorisation en application des articles L. 214-1 à L. 214-3 du code de
l'environnement,

vu le SchémaDirecteur d'Aménagement et de Gestion des Eaux (SDAGE)du bassin
Loire-Bretagne 2016-2021 approuvépar le Préfet de Bassin le 18 novembre2015 ;

vu l'arrêté cadre définissant les mesures de limitation ou de suspension provisoires
des usages de l'eau dans le département de la Vendée,

vu le courrier du GAEC LA BABOI\TNIERE La Babonière Saint Hiaire de Loulay
MONTAIGU VENDEE (85600), sollicitant l'autorisation d'effectuer un prélèvement
temporaire pour l'irrigation des cultures,

vu l'avis du Directeurdépartemental des territoireset de la mer de la Vendée,

vu l'arrêtépréfectoral nO 17-DRCTAJ/2-636 du 20 septembre 2017 portant délégation
de signature à Monsieur Stéphane BURON, Directeur départemental des territoires et
de la mer de la Vendée,

Arr8t1prtfectoralaccordant l'autortltJtion temporaire de prllever del'eaupOll1' l'lrrigatio"dan, le, lIaux superftCillll1l8 horsZRE,l'' 2020 1/S)
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PRÉFETDE LAVENDÉE

Arrêté préfectoral nO 2()"DDTM85-282
autorisant un prélèvement temporaire d'eau dans la
Grande Maine pour Panaée 2020

85-2020-00006

Le Préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,
Chevalier de l'OrdreNationaldu Mérite

vu le code de l'environnement et notamment ses articles L.214-1 à L.214-6 relatifs à
la nomenclature des opérations soumises à autorisation ou déclaration,

vu l'article L.211-3 du code de l'environnement et les articles R.211-66 à R.211-70
relatifs à la limitation ou la suspension des usages de l'eau,

vu l'article R.214-23 du code de l'environnement relatif aux autorisations temporaires,
et l'article L.l81-1 et suivants,

vu le décret consolidé n° 03-869 du Il septembre 2003 relatif aux zones de
répartition des eaux et modifiant le décret n? 94-354 du 29 avril 1994,

vu le décret nO 04-374 du 29 avril 2004, modifié, relatif aux pouvoirs des préfets, à
l'organisation et à l'action des services de L'État dans les régions et les départements,

vu l'arrêté du Il septembre 2003 portant application du décret n" 96-102 du 2 février
1996 et fixant les prescriptions générales applicables aux prélèvements soumis à
autorisation en application des articles L. 214-1 à L. 214-3 du code de
l'environnement,

vu le Schéma Directeur d'Aménagement et de Gestion des Eaux (SDAGE) du bassin
Loire-Bretagne 2016-2021 approuvé par le Préfet de Bassin le 18 novembre 2015 ;

vu l'arrêté cadre définissant les mesures de limitation ou de suspension provisoires
des usages de l'eau dans le département de la Vendée,

vu le courrier du GAEC VAL DES MAINES Chassereau St Georges de Montaigu
MONTAIGU VENDEE (85600), sollicitant l'autorisation d'effectuer un prélèvement
temporaire pour l'irrigation des cultures,

vu l'avis du Directeur départemental des territoires et de la mer de la Vendée,

vu l'arrêté préfectoral n° 17-DRCTAJ/2-636 du 20 septembre 2017 portant délégation
de signature à Monsieur Stéphane BURON, Directeur départemental des territoires et
de la mer de la Vendée,

Arr!téprljectorolaccordrzltt l'aIItorlsatiOll temporaire de préleverdel'eaupourl'IrrlgattOlt da1r& lu eaJ«.J1lPIrjlctelles horsZREen 2020 1/5)
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PRÉFET DE LAVENDÉE

DirectIon départementale

du territoires et de la mer
de le Vendée

Arr@té préfectoral nO 20-DDTM8S-283
autorisant un prélèvement temporaire d'eau dans la
Maine pour l'année 2020

Service
Eau rt~ues et nature

85-2020-00012

Unité

Politique et gestion de l'eau

Le Préfetde la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,
Chevalier de l'Ordre Nationaldu Mérite

vu le code de l'environnement et notamment ses articles L.214-1 à L.214-6 relatifs à
la nomenclature des opérations soumises à autorisation ou déclaration,

vu l'article L.21l-3 du code de l'environnement et les articles R.211-66 à R.211-70
relatifs à la limitationou la suspension des usagesde l'eau,

vu l'articleR.214-23 du code de l'environnement relatif aux autorisations temporaires,
et l'article L.l81-l et suivants,

vu le décret consolidé nO 03-869 du Il septembre 2003 relatif aux zones de
répartition des eaux et modifiantle décretnO 94-354du 29 avril 1994,

vu le décret nO 04-374 du 29 avril 2004, modifié, relatif aux pouvoirs des préfets, à
l'organisation et à l'actiondes services de L'État dans les régionset les départements,

vu l'arrêtédu Il septembre 2003 portant application du décret nO 96-102 du 2 février
1996 et fixant les prescriptions générales applicables aux prélèvements soumis à
autorisation en application des articles L. 214-1 à L. 214-3 du code de
l'environnement,

vu le SchémaDirecteurd'Aménagementet de Gestiondes Eaux (SDAGE) du bassin
Loire-Bretagne 2016-2021 approuvé par le Préfetde Bassin le 18novembre2015 ;

vul'arrêté cadre définissant les mesures de limitation ou de suspension provisoires
des usagesde l'eau dans le département de la Vendée,

vu le courrier du GAEC LA LANDE 29, rue des Tonnelles St Hilaire de Loulay
MONTAIGU VENDEE (85600), sollicitant l'autorisation d'effectuer un prélèvement
temporaire pour l'irrigation des cultures,

vu l'avis du Directeurdépartemental des territoires et de la mer de la Vendée,

vu l'arrêtépréfectoral n° 17-DRCTAJ/2-636 du 20 septembre 2017 portant délégation
de signature à Monsieur StéphaneBURON, Directeurdépartemental des territoires et
de la mer de la Vendée,

Anitli préfectoral accordœrt "muoruatfon temporaire de]»'Ikver de l'eaupOlir l'irrigatiorr dan, le! etJU% nlperjlcfelle,hor, ZREBn 2020 lIS)
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PRÉFET DE LAVENDÉE

Direction d6parwmentllle
du territoIres et de la mer
de'aVend6e

Arriü préfectoral nO 20-DDTM85-284
autorisant un prélèvement temporaire d'eau dans la
Maine pour l'année 2020

Service
Eau rI.que. et nature

85-2020-00010

Unité
PolIUqueet g..Uon de l'eau

Le Préfetde la Vendée,
Chevalier de la Légiond'Honneur,
Chevalier de l'OrdreNational du Mérite

vule code de l'environnement et notamment ses articles L.214-1 à L.214-6 relatifs à
la nomenclature des opérations soumises à autorisation ou déclaration,

vul'article L.21l-3 du code de l'environnement et les articles R.21l-66 à R.211-70
relatifs à la limitation ou la suspension des usages de l'eau,

vu l'article R.214-23 du codede l'environnement relatif aux autorisations temporaires,
et l'article L.181-1 et suivants,

vu le décret consolidé n" 03-869 du Il septembre 2003 relatif aux zones de
répartition des eaux et modifiant le décretnO 94-354 du 29 avril 1994,

vu le décret nO 04-374 du 29 avril 2004, modifié, relatif aux pouvoirs des préfets, à
l'organisation et à l'actiondes servicesde L'État dans les régions et les départements,

vu l'arrêté du Il septembre 2003 portant application du décretnO 96-102 du 2 février
1996 et fixant les prescriptions générales applicables aux prélèvements soumis à
autorisation en application des articles L. 214-1 à L. 214-3 du code de
l'environnement,

vu le Schéma Directeur d'Aménagement et de Gestiondes Eaux (SDAGE) du bassin
Loire-Bretagne 2016-2021 approuvé par le Préfetde Bassinle 18 novembre 2015 ;

vu l'arrêté cadre définissant les mesures de limitation ou de suspension provisoires
des usages de l'eaudans le département de la Vendée,

vu le courrier de la SCEA ALBERT Riallé St Hilaire de Loulay MONTAIGU
VENDEE (85600), sollicitant l'autorisation d'effectuer un prélèvement temporaire pour
l'irrigation des cultures,

vu l'avisdu Directeur départemental des territoires et de la mer de la Vendée,

vul'arrêté préfectoral nO 17-DRCTAJ/2-636 du 20 septembre 2017 portantdélégation
de signature à Monsieur Stéphane B'L"RON, Directeur départemental des territoires et
de la mer de la Vendée,

Âmté préfectOl'QI accordarrt l'autorilfJt/on temporaire depréle1le,. de l'eQU pourl'Irrigation dtma ka eflllX auperficlBlka horsZREen 2020 1/5)
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Politique et geatlon de l'eau

PRÉFET DE LAVEl\lJ)ÉE

Arrêté préfectoral nO 20-DDTM85-285
autorisant un prélèvement temporaire d'eau dans la
l\falne pour l'année 2020

85-2020-00015

Le Préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légiond'Honneur,
Chevalier de l'Ordre National du Mérite

vu le code de l'environnement et notamment ses articles L.214-1 à L.214-6 relatifs à
la nomenclature des opérations somnises à autorisation ou déclaration,

VU l'article L.211-3 du code de l'environnement et les articles R.211-66 à R.211-70
relatifsà la limitationou la suspension desusagesde l'eau,

vu l'articleR.214-23 du codede l'environnement relatif aux autorisations temporaires,
et l' articleL.181-1 et suivants,

vu le décret consolidé n° 03-869 du Il septembre 2003 relatif aux zones de
répartition des eaux et modifiant le décretnO 94-354 du 29 avril 1994,

vu le décret nO 04-374 du 29 avril 2004, modifié, relatif aux pouvoirs des préfets, à
l'organisation et à l'actiondes servicesde L'État dans les régionset les départements,

vu l'arrêtédu Il septembre 2003 portant application du décret n° 96-102 du 2 février
1996 et fixant les prescriptions générales applicables aux prélèvements soumis à
autorisation en application des articles L. 214-1 à L. 214-3 du code de
l'environnement,

vu le SchémaDirecteurd'Aménagement et de Gestion des Eaux (SDAGE) du bassin
Loire-Bretagne 2016-2021 approuvé par le Préfetde Bassinle 18novembre2015 ;

vu l'arrêté cadre définissant les mesures de limitation ou de suspension provisoires
des usagesde l'eau dans le département de la Vendée,

vu le courrier du GAEC DE L'ESSART 6, l'Essart VIELLEVIGNE (44116),
sollicitant l'autorisation d'effectuer un prélèvement temporaire pour l'irrigation des
cultures,

vu l'avis du Directeurdépartemental des territoires et de la mer de la Vendée,

vu l'arrêtépréfectoral nO 17-DRCTAJ/2-636 du 20 septembre 2017 portant délégation
de signature à Monsieur Stéphane BURON, Directeurdépartemental des territoires et
de la mer de la Vendée,

Âmt4 préjéctoral accordant l'autorisation temporaire depr41ever de l'eaupUllr l'Irrigation danslesClClII% 8UfJCIrflcielles horsZREen 2020 //S)
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PRÉFETDE LAVENDÉE

Arrêté préfectoral nO 20-DDTl"I85-286
autorisant un prélèvement temporaire d'eau dans la
Maine pour l'année 2020

85-2020-00013

Le Préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légiond'Honneur,
Chevalier de l'Ordre National du Mérite

vule code de l'environnement et notamment ses articles L.214-1 à L.214-6 relatifs à
la nomenclature des opérations soumises à autorisation ou déclaration,

vu l'article L.211-3 du code de l'environnement et les articles R.211-66 à R.211-70
relatifs à la limitationou la suspension des usages de l'eau,

vu l'articleR.214-23 du code de l'environnement relatif aux autorisations temporaires,
et l'article L.l81-1 et suivants,

vu le décret consolidé nO 03-869 du Il septembre 2003 relatif aux zones de
répartitiondes eaux et modifiant le décretn" 94-354 du 29 avril 1994,

vu le décret nO 04-374 du 29 avril 2004, modifié, relatif aux pouvoirs des préfets, à
l'organisation el li l'actiondes servicesde L'État dans les régions et les departements,

vu l'arrêté du Il septembre 2003 portant application du décret n° 96-102 du 2 février
1996 et fixant les prescriptions générales applicables aux prélèvements soumis à
autorisation en application des articles L. 214-1 à L. 214-3 du code de
l'environnement,

vule SchémaDirecteurd'Aménagementet de Gestiondes Eaux (SDAGE) du bassin
Loire-Bretagne 2016-2021 approuvépar le Préfet de Bassin le 18 novembre2015 ;

vu l'arrêté cadre définissant les mesures de limitation ou de suspension provisoires
des usages de l'eau dans le département de la Vendée,

vu le courrier de l'EARL LA LANDE 29, rue des Tonnelles St Hilaire de Loulay
MONTAIGU VENDEE (85600), sollicitant l'autorisation d'effectuer un prélèvement
temporairepour l'irrigationdes cultures,

vu l'avisdu Directeurdépartemental des territoireset de la mer de la Vendée,

vu l'arrêtépréfectoral nO 17-DRCTAJ/2-636 du 20 septembre2017 portant délégation
de signature à Monsieur Stéphane BURON, Directeur départemental des territoires et
de la mer de la Vendée,

Ârrltl préftct01'QI Qccorrkmt l'Qutorisation temporaire de prélever.l'e(lllpour l'irrigQtlon dDns leI eawc super:ftciellel horsZREen 2020 IlS)











Direction d'parlementale
d.. tarrltol.... et de la mer
delaVend6e

Service
Eau rl.que. et nature

Unité
Politique et ge.tlon da l'eau

U"", • c!" flll • ",..".,,.

RUuBUQJJI l'IANÇAlR

PRÉFETDE LAVENDÉE

Arrêté préfectoral nO 20-DDTM85-287
autorisant un prélèvement temporaire d'eau dans la
Grande Maine pour l'année 2020

85-2020-00036

Le Préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légiond'Honneur,
Chevalier de l'Ordre National du Mérite

vu le code de l'environnement et notamment ses articles L.214-1 à L.214-6 relatifs à
la nomenclature des opérations soumises à autorisation ou déclaration,

vu l'article L.211-3 du code de l'environnement et les articles R.211-66 à R.211-70
relatifs à la limitation ou la suspension des usages de l'eau,

vu l'article R.214-23 du code de l'environnement relatif aux autorisations temporaires,
et l'article L.1S1-1 et suivants,

vu le décret consolidé nO 03-869 du II septembre 2003 relatif aux zones de
répartition des eaux et modifiant le décret nO 94-354 du 29 avril 1994,

vu le décret nO 04-374 du 29 avril 2004, modifié, relatif aux pouvoirs des préfets, à
l'organisation et à l'action des services de V État dans les régions et les départements,

vu l'arrêté du Il septembre 2003 portant application du décret nO 96-102 du 2 février
1996 et fixant les prescriptions générales applicables aux prélèvements soumis à
autorisation en application des articles L. 214-1 à L. 214·3 du code de
l'environnement,

vu le Schéma Directeur d'Aménagement et de Gestion des Eaux (SDAGE) du bassin
Loire-Bretagne 2016-2021 approuvé par le Préfet de Bassin le 18 novembre 2015 ;

vu l'arrêté cadre définissant les mesures de limitation ou de suspension provisoires
des usages de l'eau dans le département de la Vendée,

vu le courrier du GAEC PRV DE LA CHEFFRETIERE La Cheffretière St Georges de
Montaigu MONTAIGU VENDEE (85600), sollicitant l'autorisation d'effectuer un
prélèvement temporaire pour l'irrigation des cultures,

vu l'avis du Directeur départemental des territoires et de la mer de la Vendée,

vu l'arrêté préfectoral nO 17-DRCTAJ/2-636 du 20 septembre 2017 portant délégation
de signature à Monsieur Stéphane BURON, Directeur départemental des territoires et
de la mer de la Vendée,

Amtéplifectoral accordant l'autorllatloll temporaire r:k plilner r:kl'eaupour l'irrigation darrl Ieseaur IU{Jerficiellel harl ZRE en 2020 J15)
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PRÉFETDE LAVENDÉE

Arr@té préfectoral nO 10-DDTM85-188
autorisant un prélèvement temporaire d'eau dans la
Maine pour l'année 1010

85-2020-00017

Le Préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légiond'Honneur,
Chevalier de l'Ordre Nationaldu Mérite

vu le code de l'environnement et notamment ses articles L.214-1 à L.214-6 relatifs à
la nomenclature des opérations soumises à autorisation ou déclaration,

vu l'article L.211-3 du code de l'environnement et les articles R.211-66 à R.211-70
relatifs à la limitation ou la suspension des lisages de l'eau,

vu l'article R.214-23 du code de l'environnement relatif aux autorisations temporaires,
et l'article L.181-1 et suivants,

vu le décret consolidé n° 03-869 du Il septembre 2003 relatif aux zones de
répartition des eaux et modifiant le décret nO 94-354 du 29 avril 1994,

vu le décret nO 04-374 du 29 avril 2004, modifié, relatif aux pouvoirs des préfets, à
l'organisation et à l'action des services de VÉtat dans les régions et les départements,

vu l'arrêté du Il septembre 2003 portant application du décret n" 96-102 du 2 février
1996 et fixant les prescriptions générales applicables aux prélèvements soumis à
autorisation en application des articles L. 214-1 à L. 214-3 du code de
l'environnement,

vu le Schéma Directeur d'Aménagement et de Gestion des Eaux (SDAGE) du bassin
Loire-Bretagne 2016-2021 approuvé par le Préfet de Bassin le 18 novembre 2015 ;

vu l'arrêté cadre définissant les mesures de limitation ou de suspension provisoires
des usages de l'eau dans le département de la Vendée,

vu le courrier du GAEC DES DEUX ETANGS 13, le Patis VIELLEVIGNE (44116),
sollicitant l'autorisation d'effectuer un prélèvement temporaire pour l'irrigation des
cultures,

vu l'avis du Directeur départemental des territoires et de la mer de la Vendée,

vu l'arrêté préfectoral n° 17-DRCTAJ/2-636 du 20 septembre 2017 portant délégation
de signature à Monsieur Stéphane BURON, Directeur départemental des territoires et
de la mer de la Vendée,

A.nili pnftctoral accorr/ont l'alltoriltllion temporaire cüprllevercü l'etlll pOUl' l'Irrigation danslesetlll% IIIpItrjtclelles horsZREen 2020 1/5)
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PREFET DE LA VENDEE

DIRECTION DEPARTEMENTALE
DES TERRITOIRES ET DE LA MER
DELEGATION A LA MER
ET AU LITTORAL
Service Gestion Durable de la Mer
et du Littoral
Unité Cultures Marines
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portant levée de l'interdiction temporaire de la pêche maritime professionnelle,
du ramassage, du transport, de l'expédition, de la distribution, de la commercialisation et de
la mise à la consommation humaine des coquillages non fouisseurs ainsi que du pompage de

l'eau de mer à des fins aquacoles en provenance des zones de
production conchylicole « Sud Jetée des Ileaux » (85.01.02).

Le Préfet de la Vendée
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

VU le règlement (CE) n? 17812002 du Parlement européen et du Conseil du 28 janvier 2002
établissant les principes généraux et les prescriptions générales de la législation alimentaire,
instituant l'Autorité européenne de sécurité des aliments et fixant des procédures relatives à la
sécurité des denrées alimentaires, notamment son article 19 ;

VU le règlement (CE) n? 85212004 du Parlement européen et du Conseil du 29 avril 2004 relatif à
l'hygiène des denrées alimentaires;

vu le règlement (CE) n° 85312004 du Parlement européen et du Conseil du 29 avril 2004 fixant
des règles spécifiques d'hygiène applicables aux denrées alimentaires d'origine animale;

VU le règlement (CE) n° 2067/625 du Parlement européen et du Conseil du 15 mars 2017
concernant les contrôles officiels et les autres activités officielles servant à assurer le respect de la
législation alimentaire et de la législation relative aux aliments pour animaux ainsi que des règles
relatives à la santé et au bien-être des animaux, à la santé des végétaux et aux produits
phytophannaceutiques ;

vu le règlement (CE) n? 106912009 du Parlement européen et du Conseil du 21 octobre 2009
établissant les règles sanitaires applicables aux sous-produits animaux et produits dérivés non
destinés à la consommation humaine et abrogeant le règlement (CE) n° 1774/2002 ;
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RÉPUBLlQPE FRANÇAISE

PREFET DE LA VENDEE

DIRECTION DEPARTEMENTALE DES TERRITOIRES ET DE LA MER
DELEGATION A LA MER ETAU LITTORAL
Service Gestion Durable de la Mer et du Littoral
Unité Cultures Marines
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Portant interdiction temporaire de la pêche maritime professionnelle, du ramassage, du
transport, du stockage, de l'expédition, de la distribution, de la commercialisation et de la
mise à la consommation humaine de coquillages (moules), ainsi que le pompage de l'eau de

mer à des fins aquacoles,
et retrait de coquillages (moules), en provenance de la zone de production 85.05.01

«Lotissement des filières de l'Ile d'Yeu» expédiés à compter du 20 avril 2020.

Le Préfet de la Vendée
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l'Ordre national du Mérite

vu le règlement (CE) n? 178/2002 du Parlement européen et du Conseil du 28 janvier 2002 établissant
les principes généraux et les prescriptions générales de la législation alimentaire, instituant l'Autorité
européenne de sécurité des aliments et fixant des procédures relatives à la sécurité des denrées
alimentaires, notamment son article 19 ;

vu le règlement (CE) n° 852/2004 du Parlement européen et du Conseil du 29 avril 2004 relatif à
l 'hygiène des denrées alimentaires;

vu le règlement (CE) n° 853/2004 du Parlement européen et du Conseil du 29 avril 2004 fixant des
règles spécifiques d'hygiène applicables aux denrées alimentaires d'origine animale;

vu le règlement (CE) n° 2017/625 du Parlement européen et du Conseil du 15 mars 2017 concernant les
contrôles officiels et les autres activités officielles servant à assurer le respect de la législation alimentaire
et de la législation relative aux aliments pour animaux ainsi que des règles relatives à la santé et au bien­
être des animaux, à la santé des végétaux et aux produits phytopharmaceutiques ;

VU le règlement (CE) n? 1069/2009 du Parlement européen et du Conseil du 21 octobre 2009 établissant
les règles sanitaires applicables aux sous-produits animaux et produits dérivés non destinés à la
consommation humaine et abrogeant le règlement (CE) n° 1774/2002 ;

1 quai Dingler - CS 20366 - 85109 LES SABLES D'OLONNE CEDEX
tèl : 02.51.20.42.10 - fax: 02.51.20.42.11 - mail: ddtm-dml@vendee.gouv.fr
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RÉPUBUQYE FRANÇAISE

PREFET DE LA VENDEE

Direction Départementale de la Protection des Populations de la Vendée
Service Santé, Alimentation et Protection Animales

Arrêté Préfectoral N° APDDPP-20-00n modifiant l'arrêté préfectoral N°APDDPP-19-0249
fixant les mesures relatives à la prophylaxie obligatoire de la tuberculose, de la brucellose bovine, de la

leucose bovine enzootique, de la rhinotrachéite infectieuse bovine et de la maladie des
muqueuses/diarrhée virale bovine, pour la campagne de prophylaxie 2019/2020

Le Préfet de la Vendée
Chevalier de la légion d'honneur

Chevalier de l'Ordre National du mérite

vu le décret modifié N° 80-516 du 04 juillet 1980 relatif à l'exécution des mesures de prophylaxie
collectives des maladies des animaux ;

vu l'arrêté ministériel du 15 septembre 2003 fixant les mesures techn iques et administratives relatives à
la prophylaxie collective et à la police sanitaire de la tuberculose des bovinés et des caprins;

vu l'arrêté ministériel du 22 avril 2008 fixant les mesures techniques et administratives relatives à la
prophylaxie collective et à la police sanitaire de la brucellose des bovinés ;

vu l'arrêté ministériel du 31 décembre 1990 modifié fixant les mesures techniques et administratives
relatives à la prophylaxie collective de la leucose bovine enzootique ;

vu l'arrêté du 31 mai 2016 fixant des mesures de prévention, de surveillance et de lutte contre la
rhinotrachéite infectieuse bovine (IBR) ;

vu l'arrêté du 31 juillet 2019 fixant des mesures de surveillance et de lutte contre la maladie des
muqueuses/diarrhée virale bovine (BVD) ;

vu l'arrêté ministériel du 22 février 2005 fixant les conditions sanitaires de détention, de circulation et
de commercialisation des bovins;

vu l'arrêté du 27 juin 2017 établissant la liste des interventions relatives à des mesures de surveillance
ou de prévention obligatoires mentionnées à l' article L203-1 du code rural et de la pêche maritime ;

vu l'arrêté du 1er décembre 2015 instituant une participation financière de l'Etat pour le dépistage de la
tuberculose bovine;

vu la convention du 20 décembre 2019 fixant les tarifs de rémunération des vétérinaires sanitaires en
Vendée ;

vu l'arrêté préfectoral N°APDDPP-19-0249 fixant les mesures relatives à la prophylaxie obligatoire de
la tuberculose, de la brucellose bovine, de la leucose bovine enzootique, de la rhinotrachéite infectieuse
bovine et de la maladie des muqueuses/diarrhée virale bovine, pour la campagne de prophylaxie 2019/2020 ;

Direction départementale de la protection des populations de la Vendée
185 Bd du Maréchal Leclerc - BP 795- 85020 LA ROCHE SUR YON CEDEX
Tel: 02 51 47 10 00 - Fax : 02 51 47 12 00 - Courricl : ddpp@vendee. gouv .fT
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

PRÉFET DE LA ZONE DE DÉFENSE ET DE SÉCURITÉ OUEST

Arrêté n° 20:2-0 - 11
portant approbation du document ORSEC« RETAP RESEAUX », relatif au rétablissement et

à l'approvisionnement d'urgence des réseaux électricité, communications électroniques,
eaux, gaz et hydrocarbures de la zone de défense et de sécurité Ouest

La préfète de la région Bretagne,
préfète de la zone de défense et de sécurité Ouest,

préfète d'ille-et-Vilaine,

Officier de la Légion d'honneur
Officier de l'Ordre national du mérite

VU le code de la défense et notamment ses articles R 1311-1 et suivants relatifs aux pouvoirs
du préfet de zone de défense et sécurité ;

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles R 122-1 et suivants relatifs aux
pouvoirs du préfet de zone de défense et sécurité;

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L 741-1 et suivants et R 741-1 et
suivants relatifs aux plans ORSEC;

VU l'arrêté n° 18-42 du 26 juillet 2018 portant approbation du contrat territorial de réponses aux
risques et aux effets des menaces;

SUR proposition de Mme la préfète déléguée pour la défense et la sécurité.

ARRÊTE:

Article 1: Le document ORSEC Retap réseaux de la zone de défense et de sécurité Ouest est
approuvé.

Article 2: La préfète déléguée pour la défense et la sécurité et le chef d'état-major
interministériel de zone, sont chargés de l'application, chacun en ce qui le concerne,
de l'application du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs
de la préfecture de zone de défense et de sécurité Ouest.

Fait à Rennes, le 15 AVR. 2020

Michèle KIRRY

-----
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